


Exportation des matières
premières agricoles:

SAIGE et HAIER élargissent
leur relation de partenariat
SAIGE et HAIER élargissent
leur relation de partenariat à
l'exportation des matières pre-
mières agricoles, en collabora-
tion avec la multinationale
Indo-Suisse ETG pour couvrir
l'Afrique de l'Ouest, Centrale,
de l'Est et les Caraïbes.

" Cette nouvelle dimension de
notre partenariat permettra à
SAIGE, HAIER et ETG de
développer un réseau d'exporta-
tion des matières premières agri-
coles et minières ainsi que l'im-
portation des produits agro-ali-
mentaires et des équipements
généraux entre l'Afrique et le

reste du monde avec l'assistance
du Cabinet Londonien KG
Lease Service" , a déclaré le
Coordonnateur Général du
RÉSEAU SHIMD, Kovi Akoété
Adanbounou.

SAIGE et HAIER sont depuis
quelques années liés par un par-

tenariat d'affaires, qui a pour but
de contribuer au renforcement
du commerce international entre
l'Afrique et le reste du monde. 

Implanté dans 160 pays avec
117 usines, Haier Group est le
premier fournisseur mondial de
solutions pour une vie meilleure

et la transformation numérique.
Il est un spécialiste mondiale-
ment primé dans les domaines
de l'électroménager, de la chaîne
de froid biomédicale, des équi-
pements et consommables de
laboratoires, hôpitaux, centres
de transfusion sanguine, éner-
gies renouvelables, de la
Banque-Finance, des infrastruc-
tures, et de l'éducation/forma-
tion.

Notons que la délégation
togolaise présente au Forum
économique sino-africain, le 5
septembre dernier, a signé un
mémorandum d'entente avec le
groupe Haier, en présence du
Chef de l'État togolais, Faure
Essozimna Gnassingbé.

La Rédaction
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EDITO

SOYONS
HEUREUX !
Qu'est-ce que

l'Homme cherche
tant, si ce n'est le bonheur.
Nous nous décarcassons à
loisir. Nous nous évertuons
de nous créer un lende-
main meilleur qu'aujour-
d'hui. 

Nous courons dans tous
les sens. Nous nous piéti-
nons, nous causons parfois
sans le savoir du tout à
autrui. Comme l’a si bien
dit Henry van Dyke, "Le
bonheur est à l'intérieur de
nous, pas à l'extérieur. Il ne
dépend pas de ce que nous
avons, mais de ce que nous
sommes."

Sachons que le bonheur
est un trésor authentique.
La moindre seconde per-
due est un joyau qui s'é-
chappe. Chaque instant de
plaisir se doit d'être vécu
sans peur du lendemain, au
risque de se priver d'avenir.

Et renchérissons avec
Paulo Coelho : "Quand on
ne peut revenir en arrière,
on ne doit se préoccuper
que de la meilleure façon
d'aller de l'avant."

Si un problème a une
solution, alors il est inutile
de s'en inquiéter ; s'il n'en a
pas, s'inquiéter n'y change-
ra rien.

Soyons tout simplement
heureux.

Crédo TETTEH

DEVELOPPEMENT : 

Une rencontre dinatoire a
réuni des membres du

gouvernement, une délégation de
haut niveau du Groupe de la
Banque mondiale et celle des
Nana-Benz, le vendredi 20 sep-
tembre dernier à Lomé.  Cette
précieuse rencontre a été organi-
sée par la Présidence togolaise.

C'est Madame Sandra
Ablamba Johnson qui a présidé
cet espace de réflexion, à laquel-
le une catégorie de femmes com-
merçantes togolaises, les Nana
Benz, celles qui incarnent une
bourgeoisie d'affaires grâce au
commerce international de tissus
imprimés, notamment le Wax, a
pris part et échangé avec la délé-
gation de haut niveau du Groupe
de la Banque mondiale.

La ministre du Commerce, de
l'industrie et de la consommation
locale, Kayi Mivedor-Sambiani,
la ministre de la Communication,
des médias et de la culture,
Madame Yawa A. Kouigan et  la
Directrice des opérations de la
Banque mondiale pour le Togo,
Madame Marie-Chantal
Uwanyiligira ont honoré de leur
présence cette rencontre dinatoi-
re, de même que  la Directrice
régionale du développement
humain pour l'Afrique de l'ouest
et du centre, Madame Trina
Haque, et la Directrice générale
du Secteur genre, Madame Hana
Brixi.

Il s'est agi, au cours de cette
rencontre, de réflexion et de mas-

tication de faire le tour des tra-
vaux en phase avec la vision stra-
tégique du Président de la
République, Faure Essozimna
Gnassingbé, en matière d'inclu-
sion sociale et économique. Un
accent particulier a été essentiel-
lement porté sur le partenariat
entre le Togo et le Groupe de la
Banque mondiale, particulière-
ment dans les secteurs de l'entre-
preneuriat féminin et du genre.

Le Togo et son partenaire, le
Groupe de la Banque mondiale,
ont passé à la loupe les différents
types de partenariats que le
Groupe de Banque mondiale peut
établir avec le Togo pour pro-
mouvoir les Nana-Benz, cette
catégorie de femmes qui fait la
fierté du pays, grâce à leur sens
aigu des affaires.

Précisons que l'ambition de la
Banque mondiale est de soutenir
ces femmes entrepreneures pour
l'émergence d'une nouvelle géné-
ration de femmes d'affaires, à tra-
vers le financement des initiati-
ves entrepreneuriales innovantes.
Ce qui préoccupe à juste le Chef
de l'Etat Faure Gnassingbé.

Intervenant au cours de cette
rencontre, la Directrice des opé-
rations du Groupe de la Banque
mondiale pour le Togo, Madame
Marie-Chantal Uwanyiligira a
félicité les femmes entrepreneu-
res, particulièrement les Nana-
Benz, pour leur contribution au
développement socio-écono-
mique du Togo. Elle a remercié
le chef de l'Etat, Faure
Essozimna Gnassingbé, pour ses
efforts dans la promotion du
genre, de l'inclusion économique
et financière et de l'entrepreneu-
riat féminin.

La Ministre, Secrétaire géné-
ral de la Présidence de la
République, Dr Sandra Ablamba
Johnson, et Gouverneur du Togo
auprès de la Banque mondiale, a
salué,  en ce qui la concerne, l'en-
gagement des femmes entrepre-
neures qui se sont illustrées au fil
des années par leur dévouement
et leur sens de responsabilité
pour le développement social et
économique de notre pays.

Elle a, au nom du Président de
la République, exprimé sa grati-
tude au Groupe de la Banque

mondiale pour son appui cons-
tant dans la mise en œuvre des
projets en faveur des populations
togolaises et des politiques
publiques au profit de la femme,
conformément à la Feuille de
route gouvernementale Togo
2025.

La délégation des Nana-Benz
a  aussi salué cette initiative du
Groupe de la Banque mondiale et
du gouvernement togolais, et
exprimé sa gratitude au Président
de la République pour son sou-
tien continu aux femmes entre-
preneures et les progrès considé-
rables enregistrés, en matière de
promotion de l'entrepreneuriat
féminin, au regard des statis-
tiques à l'échelle du continent. 

Selon le rapport " Women,
Business and Law 2024 "
(Femmes, Entrepreneuriat et
Droit) du Groupe de la Banque
mondiale, le Togo a réalisé un
progrès exceptionnel avec un
score global de 97,5 sur 100, le
plus élevé parmi les économies
d'Afrique. 

LA PROMOTION DES NANA-BENZ, UNE PRÉOCCUPATION DE
LA PRÉSIDENCE TOGOLAISE ET DE LA BANQUE MONDIALE

Une vue de l’assistance                                                                         Mme Sandra Ablamba Johnson, Ministre-SG de la Présidence 

Par Crédo TETTEH

EXPORTATION DES MATIÈRES PREMIÈRES AGRICOLES: 

Une vue des officiels

SAIGE et HAIER élargissent leur relation de partenariat



La 79è session de l'Assemblée
générale des Nations Unies

s'est ouverte ce 22 Septembre à New
York aux États-Unis d'Amérique, en
présence de Faure Essozimna
Gnassingbé, Président de la
République Togolaise, et de plu-
sieurs autres chefs d'État et de gou-
vernements du monde. 

Faure Gnassingbé en phase
avec les Nations unies

A New-York, il sera question de
réunions de haut niveau sur différen-
tes thématiques, en lien avec les
Objectifs de développement durable
(ODD). Aussi se tiendront d'autres
rencontres internationales, notam-
ment le Sommet de l'avenir et le
Débat général sur le thème : " Ne
laisser personne de côté : agir
ensemble pour la paix, le développe-
ment durable et la dignité humaine
des générations présentes et futu-
res".

Il faut noter que le thème général
définit en lui-même des préoccupa-
tions majeures, qui constituent des
priorités pour le Togo. Ceci en lien
avec la vision de Faure Gnassingbé
pour qui l'Homme doit toujours être
au centre des actions de développe-
ment.

Nul besoin donc de rappeler les
nombreux efforts du Togo dans ce
sens, reconnus par le Programme
des Nations-unies pour le dévelop-
pement (PNUD), dans son rapport
2023/2024 sur le développement
humain, où le pays a occupé la pre-
mière place dans l'UEMOA et la
quatrième dans la CEDEAO. Sous le
leadership de Faure Gnassingbé, le
Togo s'est, de tout temps, investi
dans la résolution des conflits par le
dialogue et la concertation, non seu-
lement dans la sous-région ouest-
africaine, mais également en Afrique
et dans le monde. Il sied de recon-

naitre que les efforts du Togo ont
toujours été salués par
l'Organisation des Nations Unies. 

Notons que le Togo participe acti-
vement au maintien de la paix et de
la sécurité, avec la mise à disposi-
tion des contingents sous les cou-
leurs des Nations Unies.

Du fonctionnement de
l'Assemblée générale des Nations
Unies

L'Assemblée générale est la prin-
cipale instance d'élaboration des
politiques des Nations Unies.
Rassemblant tous les États
Membres, elle offre un espace de
discussion multilatéral unique pour
débattre de l'ensemble des thèmes
couverts par la Charte des Nations
Unies. Chacun des 193 États
Membres des Nations Unies dispose
d'un vote égal. Elle prend également
des décisions clés pour
l'Organisation, notamment en ce qui
concerne : la nomination du
Secrétaire général, sur la recomman-
dation du Conseil de sécurité ; l'élec-
tion des membres non-permanents
du Conseil de sécurité ; et l'approba-
tion du budget de l'ONU.

L'Assemblée générale se réunit
chaque année en sessions ordinaires

de septembre à décembre, à New
York, et à d'autres périodes, selon les
besoins. Elle examine des questions
spécifiques dans le cadre de points
principaux ou secondaires de l'ordre
du jour, qui conduisent à l'adoption
de résolutions. 

Au Sommet de l'avenir, les diri-
geants du monde tentent de réin-
venter le système multilatéral

Peu après l'ouverture du Sommet,
l'Assemblée générale des Nations
Unies, qui compte 193 Etats   mem-
bres, a adopté le Pacte pour l'avenir,
à l'unanimité, sans vote, ainsi que
ses annexes, le Pacte numérique
mondial et la Déclaration sur les
générations futures. Le Pacte pour
l'avenir ne se contente pas de répon-
dre aux crises actuelles, mais pose
les bases d'un nouvel ordre pacifique
pour tous les pays. Il renforcera les
Objectifs de développement durable
(ODD) et aidera à développer des
sociétés plus inclusives et plus jus-
tes, a déclaré M. Philémon Yang,
ajoutant que nous devons avancer
dans un esprit de solidarité. " Le
Sommet est un appel à l'action et la
dignité humaine doit être au centre
d'un nouvel ordre fondé sur la justi-
ce et l'équité ", a-t-il affirmé.

Le Sommet a été conçu au plus
fort de la pandémie de Covid-19,
alors que l'ONU avait le sentiment
que, plutôt que de coopérer pour
faire face à cette menace mondiale,
les pays et les peuples s'étaient éloi-
gnés les uns des autres. Il se déroule
pendant deux jours, les 22 et 23 sep-
tembre, et a été précédé de deux
journées d'action, impliquant notam-
ment des représentants de la jeunes-
se.

Le monde en période de turbu-
lence et de transition

Ce dimanche 22 septembre, le
Secrétaire général de l'ONU,
Antonio Guterres, a rappelé que le
monde traverse une période de tur-
bulence et de transition. " Mais nous
ne pouvons pas attendre que les
conditions soient parfaites. Nous
devons prendre dès maintenant les
premières mesures décisives pour
actualiser et réformer la coopération
internationale, afin de la rendre plus
interconnectée, plus juste et plus
inclusive, et aujourd'hui, grâce à vos
efforts, nous y sommes parvenus ", a
affirmé Antonio Guterres.

Selon lui, le Pacte pour l'avenir,
le Pacte numérique mondial et la
Déclaration sur les générations futu-

res " ouvrent la voie à de nouvelles
possibilités et opportunités ". " Ces
trois accords historiques marquent
un tournant vers un multilatéralisme
plus efficace, plus inclusif et fonc-
tionnant plus en réseaux ", a-t-il
ajouté.

Nécessité d'agir
Le Secrétaire Général des

Nations Unies, Antonio Guterres, a
promis d'être pleinement engagé
dans la mise en œuvre de ces
accords, " car il ne s'agit pas seule-
ment de s'entendre - mais aussi d'a-
gir ". Il a mis les Etats membres au
défi de passer à l'action, en privilé-
giant le dialogue et la négociation,
en mettant fin aux guerres qui déchi-
rent le monde, et en réformant la
composition et les méthodes de tra-
vail du Conseil de sécurité. Il les a
encouragés à accélérer la réforme du
système financier international et à
placer les nouvelles technologies au
service de l'intérêt supérieur de l'hu-
manité. " Ce qui détermine notre
succès - ou échec, ce n'est pas l'a-
doption d'accords, mais bien nos
actions et leur impact sur la vie des
populations que nous servons ", a
conclu M. Guterres. 
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L’assemblée générale des Nations-Unies                                                                                Le Président Faure Gnassingbé

AG des Nations Unies :  
FAURE GNASSINGBÉ À NEW-YORK

Par Crédo TETTEH

Bientôt, un nouveau code élec-
toral va animer la vie poli-

tique et des élections au Togo. Le
Conseil des ministres a examiné et
adopté un projet d'ordonnance por-
tant code électoral, conformément
aux dispositions pertinentes de la
Constitution du 06 mai 2024. 

Selon le Gouvernement, cette
décision découle des réflexions
engagées pour améliorer le cadre
électoral, en tirant les leçons de l'or-
ganisation des différents scrutins au
cours des dernières années, et en se
conformant aux évolutions induites
par la Constitution en vigueur. 

La ministre Yawa Kouigan, porte-
parole du gouvernement, explique
l'option de l'ordonnance, plutôt
qu'un projet de loi, qui pourrait pas-
ser par l'Assemblée nationale, par
les dispositions transitoires conte-
nues dans la constitution du 6 mai
2024, qui prévoient que les mesures
qui sont nécessaires à la mise en

place des institutions de la
Cinquième République sont prises
en Conseil des ministres par des
ordonnances ayant force de loi (Art
98). " Le texte précise aussi que cela
se fait après avis de la cour constitu-
tionnelle, c'est pour ça que vous ver-
rez que le texte que le Conseil des
ministres a examiné continue d'être

appelé projet. Il sera soumis à la
revue de la cour constitutionnelle et
s'il est estimé en harmonie, en phase
conforme aux dispositions de notre
Constitution. Alors ce sera une
ordonnance ayant force de loi por-
tant code électoral ", a-t-elle indi-
qué, ajoutant que les autorités ont
tiré les enseignements des expérien-

ces passées du pays, en matière élec-
torale, pour proposer désormais un
texte qui tienne compte des réalités. 

A en croire les autorités, le texte a
fait l'objet d'harmonisation avec le
nouveau cadre constitutionnel et d'a-
daptations techniques, issues de
diverses contributions, notamment
celles des acteurs politiques réunis
au sein du cadre permanent de
concertation, les 3 et 17 septembre
2024 à Lomé. Ce projet d'ordonnan-
ce portant code électoral permet
donc de remédier aux insuffisances
relevées dans le texte précédent et de
respecter les nouvelles exigences en
matière électorale, en se fondant sur
les dispositions transitoires de la
Constitution, relatives à la mise en
place des institutions de la 5ème
République. Selon le gouvernement,
la démarche est une constante, en
réalité fidèle à la vision du chef de
l'État, celle d'adopter systématique-
ment cette approche basée sur le
consensus, l'ouverture, le dialogue,

la contribution de tous les acteurs
politiques. 

En effet, le cadre permanent de
concertation (CPC) a tenu le mardi
après-midi 17 septembre 2024, la
16ème séance de la 2ème session de
l'année 2024. Au centre d'intérêt des
travaux du CPC, placés sous la
conduite de son président, Me
Tchassona Traoré Mouhamed, prési-
dent du parti MCD, les discussions
relatives à l'amélioration du cadre
électoral dans la perspective de l'or-
ganisation et la tenue prochaine des
élections sénatoriales attendues au
Togo. 

Les membres du CPC ont ouvert
des discussions allant dans le sens
des propositions immédiates ou à
faire parvenir au bureau du CPC,
pour modifier le code électoral en
tenant compte de la nouvelle consti-
tution en vigueur et des besoins nou-
veaux en faveur des élections amé-
liorées au Togo. 

Mme Yawa Kouigan, ministre de la Communication et porte-parole du Gouvernement

POLITIQUE : Un nouveau code électoral en gestation

Suite à la page 5
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Le 13 septembre 2024, l'a-
gence de notation Standard

& Poor's (S&P) a affirmé la nota-
tion de crédit de la République
togolaise à " B " et a amélioré la
perspective de notation de " Stable
" à " Positive ". Cette décision de
l'Agence reflète les avancées char-
nières réalisées au Togo depuis la
notation inaugurale en 2019.  

Selon un communiqué du
ministère de l'économie et des
finances, la perspective " Positive
" salue " un ''Momentum'' écono-
mique " accompagné d'une conso-
lidation budgétaire qui se poursuit
et d'une réduction des    déséquili-
bres extérieurs. S&P indique que si
cette tendance devait se confirmer
dans les douze prochains mois,
cela pourrait permettre une amé-
lioration d'un cran de la notation
du Togo, à " B+ ". 

Le ministère de l'économie et
des finances indique que l'Agence
de notation Standard & Poor's sou-
ligne la résilience de l'économie
togolaise et une croissance réelle

qui a dépassé ses prévisions initia-
les (6,4% en 2023, au-dessus de la
prévision initiale de S&P de
6,0%), notamment grâce au dyna-
misme du secteur tertiaire. 

S&P précise que l'exécution de
la Feuille de Route gouvernemen-
tale reste un point d'ancrage essen-
tiel pour l'économie, qui permettra
à la dynamique de croissance de
rester robuste sur le moyen terme,
avec un taux de croissance annuel
moyen qui devrait s'élever à 6,0%
en termes réels, jusqu'en 2027. "
Au-delà de la poursuite de l'excel-
lente dynamique de réformes au
niveau du climat des affaires, l'a-
gence note que ces bons résultats
ont été possibles grâce aux atouts
stratégiques dont dispose le Togo
et dans lequel le gouvernement et
le secteur privé investissent de
plus en plus ", relèvent les autori-
tés togolaises. 

L'Agence met ainsi en avant la
position du Togo comme hub de
transport important dans la région,
qui joue un rôle essentiel entre
l'Asie et les pays enclavés. Ce rôle

est par ailleurs
renforcé par le
Port Autonome de
Lomé, qui est
décrit par S&P
comme une plaque
tournante essen-
tielle dans la
région, étant le seul
port naturel en eaux profondes, et
le quatrième port le plus actif
d'Afrique. Enfin, la Plateforme
Industrielle d'Adétikopé est pré-
sentée comme un actif permettant
de créer des investissements dans
des secteurs divers (notamment
agro-alimentaire, automobile,
construction, pharmaceutique, tex-
tile).

S&P salue également la conso-
lidation budgétaire en cours.
L'agence reconnait le bien fondé
des voies et moyens mis en œuvre
pour y parvenir, en particulier le
rythme d'augmentation des recet-
tes fiscales (0,5 point de PIB
chaque année), et les mesures fis-
cales sous-jacentes. L'Agence rap-
pelle que cet objectif clé du gou-

vernement est soutenu par le pro-
gramme signé en mars 2024 avec
le Fonds monétaire international
(programme de 42 mois, d'un
montant de 390 millions de dol-
lars). Enfin, l'appui financier de la
Banque mondiale, et l'appartenan-
ce du pays à l'UEMOA soutien-
nent la qualité de crédit du pays. 

" Ce résultat obtenu participe
bien évidemment à des initiatives
prises depuis quelques années par
le Gouvernement togolais, sous la
haute impulsion du Chef de l'État,
Son Excellence Monsieur Faure
Essozimna GNASSINGBE, qui
fait de l'amélioration du climat des
affaires son cheval de bataille ",
informe le ministère de l'économie
et des finances.

Koudjoukabalo

ECONOMIE/FINANCES : Zozo
LES ACTEURS PORTUAIRES D'AFRIQUE DE L'OUEST ET DU
CENTRE ATTENDUS À LOMÉ

La capitale togolaise accueille à partir du lundi 23 septembre une formation
portuaire régionale de haut niveau. L'événement, organisé dans le cadre de
la coopération maritime entre le Togo et la Malaisie, réunira des délégués et
représentants de 16 ports d'Afrique de l'Ouest et du Centre.
Pendant cinq jours (jusqu'au 28), les travaux, structurés autour de l'organisa-
tion et des stratégies dans le secteur maritime et portuaire international, per-
mettront d'outiller les personnels et les acteurs du secteur maritime des pays
concernés, tous membres de l'Association de gestion des ports de l'Afrique
de l'Ouest et du Centre (AGPAOC). L'objectif est notamment d'accroître
l'expertise des pays dans l'amélioration de leur compétitivité et leurs perfor-
mances portuaires, et leur permettre de mieux relever les défis actuels du
commerce international.    
Pour le Togo, dont le port s'est imposé depuis plusieurs années désormais au
sein du classement des meilleures infrastructures portuaires du monde, l'ac-
cueil de cette rencontre régionale sera l'occasion d'explorer de nouvelles pra-
tiques, et de maintenir son ambition de hub régional.
Source : @Reprubliquetogolaise.com

TOGO-TURQUIE : LE PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIO-
NALE ET L'AMBASSADRICE FONT LE POINT DU PARTENA-
RIAT

Le Président de l'Assemblée nationale, Kodjo Adedze, a reçu le mercredi 18
septembre dernier au siège de la Représentation nationale, l'ambassadrice de
Turquie, Muteber K?l?ç. Au menu de la rencontre, les relations d'amitié et
de coopération entre Ankara et Lomé, notamment en matière de diplomatie
parlementaire.
Les deux personnalités ont salué l'évolution du partenariat bilatéral, qui s'est
considérablement renforcé au cours des dernières années, avec comme point
d'orgue, la visite officielle du leader turc, Recep Tayyip Erdogan au Togo. 
Sur le plan diplomatique, plusieurs accords et protocoles d'entente ont ainsi
été signés en 2020, ouvrant la voie à des mécanismes de consultations poli-
tiques ou encore d'exemption de visa pour les détenteurs de passeport diplo-
matique. Au niveau économique et commercial, les fréquentes concertations
entre les secteurs privés des deux pays, encouragées par les plus hautes
autorités, ont considérablement boosté le volume des échanges. 
Il y a un an, la diplomate turque avait d'ailleurs réaffirmé la volonté de son
pays d'approfondir la coopération.
Source : @Reprubliquetogolaise.com

ENVIRONNEMENT : LE TOGO ACTUALISE SA STRATÉGIE DE
GESTION DES MANGROVES
Près de deux décennies après l'élaboration d'une stratégie de conservation
des mangroves (2005), le Togo dispose d'un nouveau document en la matiè-
re. Le ministère de l'environnement a en effet validé ce vendredi 20 septem-
bre, une nouvelle Stratégie nationale de gestion durable des mangroves et
écosystèmes associés (SNGDMEA).
Subdivisé en trois parties, le nouvel outil propose les bonnes pratiques et les
technologies innovantes pour une gestion et utilisation durable des mangro-
ves et écosystèmes associés ainsi qu'une nouvelle technique de conservation
de ces trésors écologiques. Son élaboration s'inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre du projet du renforcement de la résilience au changement clima-
tique des communautés côtières du Togo (R4C-Togo).
Pour rappel, les mangroves jouent un rôle essentiel en tant que rempart
naturel contre l'érosion côtière. Ils participent également à la régulation des
cycles climatiques, en capturant d'importantes quantités de carbone, et
contribuent ainsi à atténuer les effets du changement climatique.
Source : @Reprubliquetogolaise.com

Le Togo noté B/B par Standard & Poor's 

CYBERSECURITE : 
Le Togo intègre le rang des pays avancés
Le Togo a franchi une nouvel-

le étape importante dans le
domaine de la cybersécurité. Le rap-
port annuel 2024 du Global
Cybersecurity Index (GCI), publié
par l'Union Internationale des
Télécommunications (UIT), place le
Togo dans le Tier 2 - " Advancing ",
avec un score de 88,8 points. Le
bond est significatif car, à la derniè-
re notation, le Togo avait été crédité
de 33 points. 

" Notre pays rejoint ainsi le rang
des nations avancées en matière de
cybersécurité et se hisse dans la
même catégorie que le Canada, la
Suisse, Israël et la Chine notamment,
confirmant les efforts du
Gouvernement et les progrès réalisés
pour sécuriser notre espace numé-
rique. Au niveau africain, le Togo fait
désormais partie des 10 meilleures
nations dans le domaine de la cyber-
sécurité ", annonce le ministère de
l'économie numérique et de la trans-
formation digitale. 

Ce résultat est le fruit d'une poli-
tique savamment orchestrée et des
efforts constants déployés par le
Gouvernement togolais, allant du
cadre légal et réglementaire à la mise
en place de mesures techniques, en
passant par une communication et
une sensibilisation au profit des
populations et des professionnels. "
Le Togo a ainsi été à l'avant-garde
des initiatives législatives concernant
la protection des données, l'accès à
l'information et la cybersécurité dans
la sous-région ", ajoute-t-on.

Le GCI est une référence mondia-
le qui mesure l'engagement des pays
en matière de cybersécurité. Il évalue
les efforts des nations à travers cinq
piliers : mesures légales, mesures
techniques, mesures organisationnel-
les, développement des capacité et
coopération. Le GCI vise à sensibili-
ser l'importance de la cybersécurité

et à encourager les pays à renforcer
leurs infrastructures et leurs poli-
tiques de cybersécurité.

A en croire le gouvernement, l'o-
pérationnalisation de l'Agence natio-
nale de la Cybersécurité ( ANCy) et
de Cyber Defense Africa (CDA)) a
consolidé les efforts fournis. Le Togo
a ainsi su se conformer aux standards
internationaux en termes de cybersé-
curité. Issu d'un partenariat entre la

République Togolaise et la société
Asseco Data Systems S.A. (ADS),
CDA est la société de service en
cybersécurité mandatée par la
République Togolaise pour assurer la
sécurisation des systèmes d'informa-
tion au Togo, et au-delà de ses fron-
tières. Cette joint-venture, un modèle
unique et bras opérationnel de
l'ANCy, dispose d'un personnel
entièrement togolais, formé aux tech-

nologies les plus récentes. Le parte-
naire ADS, de renommée mondiale,
fournit un soutien opérationnel et
technologique.

Ce classement permet au Togo de
se positionner comme un leader
régional en Afrique. Cette reconnais-
sance internationale met en exergue
son rôle de modèle en matière de
cybersécurité sur le continent afri-
cain et met en lumière la pertinence
des initiatives prises par le
Gouvernement pour protéger l'espa-
ce numérique national. Un encoura-
gement à aller encore plus loin. 

Pour consolider ces acquis et dans
l'objectif de rejoindre le premier tiers
du Global Cybersecurity Index, l'ac-
cent sera mis sur le renforcement et
la modernisation permanents des tex-
tes légaux et des infrastructures exis-
tantes, la formation continue des pro-
fessionnels du secteur, la sensibilisa-
tion du public et l'innovation en
matière de technologies de sécurité.

La Rédaction

La ministre Cina Lawson

Aussi, la question du renouvelle-
ment des membres de la CENI,
s'est-elle invitée à l'unanimité dans
les débats. En raison de l'urgence à
la tenue imminente des élections
sénatoriales, il s'est dégagé un
consensus de le faire après le scru-
tin, avec la réserve permise aux
partis politiques représentés à la
CENI de pouvoir librement écrire à
qui de droit pour faire changer leurs
représentants au sein de cette insti-
tution. 

Selon Mouhamed Tchassona
Traoré du MCD, des propositions
ont été faites pour modifier le code
électoral, notamment le renouvelle-
ment de la CENI, en tenant compte
des nouvelles institutions prévues

par la nouvelle Constitution qui fait
basculer le pays dans un régime
parlementaire. " On pourrait pour-
suivre avec l'actuelle CENI jusqu'a-
près les élections sénatoriales et
changer la CENI, si on se met d'ac-
cord sur sa nature et sa composition
et les personnes qui doivent la com-
poser. Mais il est permis déjà aux
partis qui sont représentés, lors-
qu'ils veulent changer leur repré-
sentant de pouvoir le faire pendant
cette période-là, avant les prochai-
nes élections sénatoriales ", a
déclaré Me Mohamed TChassona.

Ce n'est pas l'avis de Pascal
Adoko de la DMP, qui informe que
ce n'était pas une concertation mais
un avis sur l'intention du gouverne-
ment de procéder à la modification

du code électoral. " Ce n'est pas un
projet qu'on nous a soumis à exami-
ner. On a relevé plusieurs aspects
concernant cet agenda. Pour ce qui
concerne la DMP, nous avons
demandé que la loi électorale soit
respectée. Pour qu'elle soit respec-
tée, il faut renouveler la CENI. Les
autres protagonistes dans la salle
n'étaient pas d'accord, mais c'est
notre position. Ils ont estimé que
les sénatoriales arrivent et qu'il faut
garder la CENI à l'état et après, on
pourra voir s'il faut la changer.
Nous ne sommes pas d'accord à la
DMP. Ce que nous voulons, c'est
que les textes de la République
soient respectés ", a-t-il indiqué.

Ali SAMBA

POLITIQUE : Un nouveau code électoral en gestation
Suite de la page 3
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Mémounatou Ibrahima, la
Présidente du Parlement

de la CEDEAO, préside à partir
de ce jour, la 3e session extraor-
dinaire du Parlement de la
Communauté Économique des
États de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO), qui se tient à Lomé,
la capitale togolaise. 

Les travaux aborderont entre
autres, l'examen et l'adoption du
projet de budget 2025 du
Parlement de la CEDEAO, la sta-
bilité budgétaire de l'institution,
l'inclusion financière des femmes
et les réformes visant à moderni-
ser les sessions parlementaires,
conformément à la Vision 2050
de la CEDEAO, qui aspire à une
Afrique de l'Ouest intégrée, pro-
spère et en paix. " Dans un
contexte de défis sécuritaires,
politiques et économiques persis-
tants en Afrique de l'Ouest, cette

session revêt une importance
capitale pour l'avenir de la sous-
région ", relève l'institution com-
munautaire.

La rencontre sera couplée avec
le 2e séminaire parlementaire
d'orientation des députés de la 6e
législature du Togo. Elle inter-
vient deux ans après la précéden-
te session extraordinaire, organi-

sée à Lomé en octobre 2022,
réaffirmant la place centrale de la
capitale togolaise en tant que car-
refour stratégique de l'intégration
sous-régionale et du dialogue
parlementaire. " Cette nouvelle
rencontre témoigne de la
confiance renouvelée envers le
Togo et de l'engagement continu
des plus hautes autorités du pays

en faveur de la paix, de la stabili-
té et du développement de
l'Afrique de l'Ouest ", indique-t-
on au niveau de l'Assemblée
nationale togolaise.

La cérémonie d'ouverture sera
marquée par le discours de
Sevon-Tépé Kodjo Adédzé, le
Président de l'Assemblée natio-
nale du Togo, avec en toile de
fond l'engagement de son pays à
soutenir toutes les initiatives de
la CEDEAO, visant à promou-
voir la cohésion régionale et le
bien-être des populations ouest-
africaines. En effet, fort de ses
115 membres issus des 15 États
membres, le Parlement de la
CEDEAO est une institution clé
dans la consolidation de la gou-
vernance régionale, dont les tra-
vaux visent à promouvoir la
démocratie, la paix, la sécurité et
l'intégration économique. 

La Rédaction

PARLEMENT DE LA CEDEAO : 
La troisième session extraordinaire s'ouvre aujourd'hui à Lomé

Zozo
VIE CHÈRE : LES ACTEURS POLITIQUES S'INFORMENT
SUR LES ACTIONS DU GOUVERNEMENT

Les acteurs politiques, regroupés au sein du Cadre permanent concer-
tation, se sont réunis jeudi 19 septembre à Lomé. Au coeur des dis-
cussions, les problèmes socio-économiques, en particulier la vie
chère.
La réunion, à laquelle a participé la ministre du Commerce, Kayi
Mivedor-Sambiani, a permis aux responsables politiques de s'infor-
mer sur les actions mises en œuvre par le gouvernement.
Entre autres, on retiendra la mise en place de deux principaux axes
d'actions : la lutte contre l'inflation, principalement causée par des
facteurs externes tels que la fluctuation des prix du pétrole et les
conséquences persistantes de la pandémie de Covid-19, et la sur-
veillance continue des prix. 
Dans ce sens, des contrôles stricts ont été notamment instaurés sur les
marchés, afin de réguler les prix des produits de consommation, limi-
ter la spéculation, et prévenir les hausses abusives des prix qui impac-
tent directement les ménages. Également, un numéro vert, le 8585, a
été mis à la disposition des citoyens pour signaler toute anomalie. En
outre, la subvention des engrais agricoles, qui réduit chaque année de
moitié le coût pour les agriculteurs, a été renforcée, favorisant ainsi
une production locale plus compétitive. 
La subvention a également concerné le secteur pétrolier, avec la régu-
lation du prix du carburant à la pompe, en dépit des fluctuations sur le
marché mondial.
S'ils ont salué les efforts engagés, les acteurs politiques ont exprimé le
souhait d'une disponibilité de l'exécutif, afin de discuter de proposi-
tions pertinentes sur des questions liées aux loyers, aux prix du carbu-
rant, ainsi qu'à la pression fiscale et douanière.
"Apprécions et valorisons ce qui est acquis, puis recherchons ensem-
ble des pistes de solutions aux problèmes en suspens", a exhorté
Hodabalo Awaté, ministre de l'Administration territoriale.
Source : @Reprubliquetogolaise.com

PRELIMINAIRES COUPES CAF : FIN DE RÊVE POUR LES
REPRÉSENTANTS TOGOLAIS, ASCK ET ASKO 
L'Asck et l'Asko du Togo ont connu une nouvelle désillusion, hier
dimanche, en coupes continentales. Les espoirs des deux clubs togo-
lais de poursuivre l'aventure en compétitions africaines ont été dou-
chés après deux défaites. D'abord, l'Asck a été dominé, 2-0, par l'Asec
Mimosas d'Abidjan, lors du match retour du deuxième tour prélimi-
naire de la Coupe Caf. Une défaite combinée avec celle du champion
en titre du Togo, Asko de Kara qui a été épinglé, à domicile, (0-1) par
le Djoliba Ac du Mali.
Il n'y aura plus de représentants togolais en coupes interclubs sur le
continent. Les clubs togolais n'y arrivent toujours pas. Vainqueurs à
l'aller, 2-1, les Chauffeurs effectuaient un voyage périlleux sur
Abidjan chez l'Asec. Les Ivoiriens n'ont pas tremblé. Ils ont pris l'a-
vantage grâce à un but de Souleymane Coulibaly juste avant la mi-
temps (45+1). Dès le retour des citrons, les Mimos consolident rapi-
dement leur avance en seconde partie, avec une réalisation de Salifou
Diarrassouba à la 47ème minute, suffisant d'ailleurs pour s'imposer au
final, 2 buts à rien. Le score cumulé donne 3-2 pour l'Asec. Un résul-
tat qui envoie les Chauffeurs à leurs chères études dans une compéti-
tion qui dont les moindres erreurs paient cash. 
On se rappelle que lors du match aller, les Togolais bien que domina-
teurs, s'étaient laissés aller à la faciliter en encaissant un but anodin
dans les ultimes minutes du match. Un but assassin qui a tout son
pesant d'or car, si le score en était resté là, les Togolais rêverait d'une
prolongation en terre ivoirienne ; maris que rien !
En League des champions, Asko de Kara n'a pas fait mieux. Pour le
comte de la manche retour, les Kondona de la Kozah ont été battus
une fois encore par les Maliens du Djoliba AC. Le score serait plus
lourd si le gardien Sama Mahadiou n'avait étalé toute sa classe, en
bon capitaine, en arrêtant un penalty, en première période. 
En seconde période, une perte de balle d'Abalo Dénis, a coûté cher
aux sien, à la 88e minute de jeu. Zoumana Simpara qui a récupéré le
cuir, en a fait bon usage, en offrant l'unique but de la rencontre, et une
qualification pour Djoliba AC.
Pour la cinquième fois successivement, les deux représentants togo-
lais ne parviennent pas à rentrer en phase de groupes des coupes
interclubs africains. A se demander à quel club pourrait venir à bout
de ce mauvais sort ?
@macite.tg

SANTE : Le pied bot se soigne gratuitement
Une rencontre avec les par-

tenaires s'est tenue le ven-
dredi 20 septembre 2024 à la salle
de conférence du Centre National
d'Appareillage Orthopédique
(CNAO) pour partager les infor-
mations autour de la prise en
charge du pied bot au Togo.
L'objectif de cette réunion est de
susciter les partenaires au pro-
gramme du pied bot au Togo.

Le pied bot est une anomalie
congénitale du développement du
pied ; il se soigne gratuitement
grâce à l'appui financier de
Miraclefe et qui est une organisa-

tion américaine à but non lucratif,
dont la mission est de créer un
accès universel au traitement du
pied bot, du ministère de la santé,
dont le CNAO et ses filiations sur
tout l'étendue du territoire national
sur la tranche des enfants de zéro à
deux ans.

Pour que les enfants soient
complètement guéris du pied bot,
il faut que la prise en charge com-
mence tôt, dès la naissance. Pour
le directeur du CNAO " on a choi-
si la tranche d'âge de zéro à deux
ans, l'enfant récupère totalement et
rapidement. Il suffit que les
parents amènent les enfants et la

prise en charge est totalement gra-
tuite. 

Cette réunion des acteurs qui
vont intervenir était beaucoup plus

porteuse d'informations pour que
ces derniers aillent relayer l'infor-
mation dans leur corporation, dans
leur centre, dans leur service à ce
que on refait le plutôt possible les
enfants qui ont le pied bot pour
leur prise charge ", a dit Dr Lakna
Tokpessa, chef du projet.

Ce nouveau projet contribuera à
réduire le handicap physique au
Togo, mais surtout devra œuvrer
pour que ses activités soient inté-
grées dans le système de santé.
L'impact avéré dudit projet sur les
bénéficiaires a suscité la satisfac-
tion du partenaire financier et des
différentes parties prenantes qui
ont décidé de renforcer les actions.
C'est ainsi qu'un nouveau projet a
été élaboré avec comme titre "
prise en charge précoce du pied
bot au Togo "

Aujourd'hui, dix centres s'occu-
pent du traitement gratuit du pied
bot ; nous avons le CNAO et les
quatre CRAO (Atakpamé, Sokodé,
Kara Dapaong) le CHP Blitta, le
CHP Aného, le CHP Kpalimé,
l'hôpital Ordre de Malte de
Elavagnon et la clinique chirurgi-
cale Don Orion.

Dodo ABALO

Un bébé né avec cette pathologie

Les résultats des concours de
recrutement dans le sec-

teur de la santé sont disponibles
depuis le vendredi 20 septembre
dernier. L'annonce a été faite par
le ministre de la Réforme du ser-
vice public, du travail et du dialo-
gue social.

En effet, dans le cadre du ren-
forcement des effectifs du person-
nel soignants et administratif,
dans l'optique d'améliorer la qua-
lité des soins et des services
offerts dans les différentes struc-
tures sanitaires du pays, il a été
organisé deux concours de recru-
tements. 

Il 'agit notamment du concours
régional de recrutement du per-
sonnel médical pour les Unités de
soins périphériques (Usp), de
types I et II, dans les communes
de la région des Savanes, et celui
du recrutement direct régional de
personnel médical, paramédical,

administratif et d'appui pour le
ministère de la Santé. 

Depuis donc le vendredi 20
septembre dernier, les résultats
desdits sont désormais disponi-
bles, notamment au siège des
deux ministères (de la Santé et de
la Fonction publique), sans
oublier dans les Directions régio-
nales de la santé ou du travail,
dans les différents chefs-lieux des

régions du pays.
Ains, ils sont au total quelque

1963 candidats, qui ont été rete-
nus à l'issue des deux concours, à
raison de 255 candidats pour les
USP de la région des Savanes, et
1709 pour les postes de personnel
médical, paramédical, administra-
tif et d'appui au ministère de la
Santé.

JPB

SECTEUR DE LA SANTE : 
Les résultats des différents concours de recrutement sont disponibles

Le personnel de santé
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Melting-pot

92 élèves ont encore une fois
reçu des kits scolaires de la

part de " One Step Forward " et
de la fondation Agbale Epeh,
pour la rentrée scolaire l'année
2024-2025. C'est une tradition
depuis quatre ans déjà que ce club
d'amis (One Step Forward) de
longue date et la fondation Agbale
Epeh s'unissent pour la cause des
plus défavorisés de la société
togolaise.

A Lomé, précisément dans la
commune Golfe 4, 32 élèves de
l'Ecole Primaire Publique Boka
ont bénéficier d'un kit complet
pour commencer et terminer l'an-
née scolaire, un kit comportant
même la tenue scolaire des élèves
; ils sont 18 élèves à recevoir les
mêmes kits complets au Lycée
Nyékonakpoè. A Ahépé, dans la
préfecture de Yoto, 34 élèves de
l'école primaire et publique de
Ahépé centre et 8 au collège au
lycée d'Ahépé ont aussi bénéficié
des kits complets.

Sur le choix des enfants, les
organisateurs ont des outils de
suivi conçus par eux-mêmes, pour
faire respecter les critères. Être
dans un établissement scolaire
public, avoir une moyenne infé-
rieure ou égale à 13 sur 20, être
assidu et poli envers ses camara-
des et enseignants, sont quelques
critères pour être éligible.

Pour le coordonnateur de ce
projet " Ces outils sont des fiches
sur lesquelles les enseignants doi-
vent nous relever les 10 premiers
de chaque trimestre. À la fin de
l'année scolaire, ils nous remettent
ces fiches et nous procédons à une
analyse pour sélectionner les élè-
ves qui ont conservé leur rang et
aussi ceux qui ont fait des
exploits", a expliqué Joël Attivor.
L'objectif de ces actions est d'a-
bord citoyen et au-delà, donner
une lueur d'espoir à ces enfants
nécessiteux, faire naître en eux un
sentiment de restituer à autrui ce
que la nature leur a donné, susci-
ter l'envie de mieux faire chez les
autres enfants ; c'est une manière
de les mettre en compétition pour
atteindre l'excellence.

La joie se lisait sur tous les
visages, enseignants et parents
d'élèves, même les revendeuses,
quoi que ce n'est pas leurs propres
enfants, elles étaient toutes
contentes en souhaitant que du
bonheur au donateurs.

Pour le proviseur du lycée, " je
suis très ému et très content pour
ce geste de grand cœur, ça va
motiver plus d'élèves à fournir
plus d'effort. Qui ne veut pas avoir
de très jolis sacs garnis des fourni-
tures et une tenue scolaire flam-
bant neuf ? Tout le monde veut

être à leur place. Pour vous les
élèves, faut donner le meilleur de
vous pour rester toujours dans le
programme donateurs ", a exhorté
M. Azoti Essolakina.

Les parents d'élèves, que ce soit
à Lomé ou à Ahépé, étaient très
reconnaissants vis-à-vis de One
step forward et de la fondation
Agbale Epeh.

Pour Mme Djidagbagba " la
rentrée scolaire ne m'a pas posé de
problème comme par le passé car
je sais que mon fils est éligible,
c'est la troisième fois qu'il est sou-
tenu par les membres de One step
forward. Cette année, on a plutôt
consacré nos efforts pour ses aut-
res frères ; que Dieu donne plus de
moyen à ces tontons que je quali-
fie "de sauveur", que Dieu les pro-
tège pour nous ", a déclaré la

maman de Freddy, qui est actuel-
lement en classe de 6ème au
Lycée Ahépé centre.

Les écoles ne sont pas choisies
au hasard, One Step forward et la
fondation Agbale Epeh estiment
que les enfants qui fréquentent ces
établissements sont démunis et en
plus, deux des membres ont fré-
quenté ces écoles.

Dodo ABALO

SOCIETE/ RENTREE SCOLAIRE : 
" One Step Forward " et Agbale Epeh
s'unissent pour le bonheur des élèves
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